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Par le truchement de leur
président, René Nde-
mezo'Obiang, les conseil-
lers économiques, sociaux
et environnementaux ont
déclaré se tenir aux côtés
de l'équipe gouvernemen-
tale dans la mise en œuvre
des réformes.

AU terme de la communi-cation qu'a livrée, hier, lePremier ministre, JulienNkoghe Bekale, au Conseiléconomique, social et envi-ronnemental (CESE), lesconseillers, par le biais duprésident du CESE, RenéNdemezo'Obiang, ont ap-porté leur soutien au gou-vernement dans la mise enœuvre des réformes struc-turelles indispensables auredressement économiqueet financier de notre pays.Cet événement s'inscritdans le cadre du dialogueinstitutionnel "franc, cor-
dial et sans tabous", queson gouvernement entendengager et consolider avecl'ensemble des institutionsde la nation. Une démarcheempreinte d'humilité,conforme aux engage-ments qu'il avait énoncésdevant la Représentationnationale, le 26 février der-nier.De fait, Julien Nkoghe Be-kale a édifié ses interlocu-teurs sur la pertinence destrois principaux axes (Ré-formes structurelles secto-rielles, mesuresgouvernementales priori-taires et dialogue perma-nent multidimensionnel)autour desquels s'articulel'action de son équipe, enrecueillant avis, conseils,recommandations et pro-positions allant dans lesens de l'amélioration del'action gouvernementale.Ce, dans l'intérêt supérieurde la nation et pour le bien-être des populations.À cet égard, le chef du gou-vernement a indiqué queles réformes structurelles"sont vitales et nécessaires,
au regard de la situation

Le CESE apporte son soutien au gouvernement 
Mise en œuvre des réformes structurelles
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Le Premier ministre, Julien Nkoghe Bekale...
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... et le président du CESE, René Ndemezo' Obiang,
lors de leurs interventions respectives.
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La ministre de la Formation professionnelle, Nanette Longa ré-
pondant aux préoccupations de quelques conseillers.
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actuelle du pays qui fait face
à de sérieuses contraintes de
divers ordres". Et qu'à l'ana-lyse de ladite situation, il

serait irresponsable de dif-férer leur mise en œuvre.D'autant plus que, a-t-ilprécisé, par le passé, pour
avoir agi de la sorte, "le
pays s'est privé de leviers né-
cessaires à la croissance, à
la diversification et à la vi-

talité économiques". D'où,a-t-il clamé, "notre pays a
besoin de se réformer en
profondeur sur tous les

Vue partielle de l'assistance.
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Une vue des membres du gouvernement.
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plans : institutionnel, poli-
tique, en matière de gouver-
nance, en matière de
formation et de recherche
(...) Notre pays doit assuré-
ment changer de para-
digme afin d'impulser une
nouvelle dynamique de son
développement politique,
économique et social ; son
avenir en dépend véritable-
ment".Sur ce, s'agissant des me-sures gouvernementalesprioritaires, Julien NkogheBekale a laissé entendrequ'elles découlent du dis-cours des vœux à la Nationdu chef de l’État, le 31 dé-cembre 2017. Et elles vi-sent à offrir aux franges lesplus vulnérables de la po-pulation l'accès à l'eau, àl'électricité, à l'habitat so-cial, aux services publics,etc. "Et à cet égard, le prési-
dent de la République, Ali
Bongo Ondimba, n'a de
cesse d'instruire le gouver-
nement de conduire des ré-
formes structurelles
efficaces mais qui ne sacri-
fient pas les attentes légi-
times des populations",a-t-il avancé. Autrementdit, la mise en œuvre desréformes dans les secteursde l'éducation, de la forma-tion professionnelle, de  lasanté, de l'aménagementdu territoire, etc., ne se ferapas au détriment de la ma-térialisation des mesuresgouvernementales priori-taires.En concluant son propos,le Premier ministre a indi-qué que le dialogue perma-nent multidimensionnel
"est un outil opératoire au
centre de l'action du gou-
vernement, résolument en-
gagé à travailler en
mettant utilement à contri-
bution toutes les forces
vives du pays et tous les ac-
teurs de l'action publique".S'en est suivi une séance dequestions/réponses aucours de laquelle, les mi-nistres ont apporté deséclaircissements selonleurs secteurs aux préoc-cupations des conseillerséconomiques, sociaux etenvironnementaux.


